







Annexe 1 A
AFFCE - CONCLUSIONS DU GROUPE DE TRAVAIL « STATUTS »
Assemblée générale du 2 février 2005

1. Synthèse
Sur mandat de l’assemblée générale, le groupe de travail « statuts » a examiné la possibilité et les bénéfices pour l’association de s’enregistrer, étudié les différents régimes juridiques applicables aux associations sans but lucratif, et proposé des amendements aux statuts afin de refléter l’évolution de l’association.

2 . Recommandation
Sur proposition du groupe de travail « statuts », adoptée par le comité, l’assemblée générale est invitée à approuver :
· l’enregistrement de l’association en France sous le régime de la loi 1901 avec un centre d’opération en Belgique soumis au régime des associations étrangères

· les amendements aux statuts et le projet de règlement intérieur

3. Questions / réponses 


Les membres de l’assemblée générale trouveront ci-après des réponses aux principales questions liées à l’enregistrement de l’association et à l’amendement des statuts.
Pourquoi faut-il modifier les statuts?

Les statuts actuels datent de 25 ans et plusieurs de leurs dispositions ne cadrent plus avec la réalité de 2005: 


- des personnels d'institutions non communautaires, comme Eurocontrol ont rejoint l'association. En outre, les institutions communautaires et européennes d'aujourd'hui ne sont plus seulement composées de fonctionnaires;


-  à l'ère électronique, il n'est plus nécessaire pour le Comité de se réunir mensuellement pour assurer un bon fonctionnement de l'association et il n'y a plus d'envois "papiers";


- le nombre des membres du Comité est toujours limité à 14 personnes alors que depuis 1981 les membres de l'association dépassent largement le seul personnel de la Commission européenne. A cet égard, l'Assemblée générale du 23 juin 2005 a accepté d'élargir le nombre des membres du Comité aux 6 nouvelles personnes intéressées : "La composition du Comité est adoptée par l'AG et les nouveaux membres seront membres à part entière du Comité après l'entrée en vigueur du nouveau statut."

- en outre il s’est avéré nécessaire de compléter les dispositions relatives au but de l’association (mieux refléter son rôle au regard des questions européennes et de la diffusion de la culture française), et de préciser les conditions d’accès à la qualité de membre.


- enfin, il apparaît utile de compléter le statut par le règlement intérieur prévu à l’article 17 qui n’a jamais été adopté jusqu’à présent.

Faut-il changer le sigle de l'association?

Ceci n'est pas nécessaire pourvu que le sigle actuel (AFFCE) soit décliné différemment pour mieux représenter la réalité d'aujourd'hui. Le nom suivant représente un bon compromis : "Association des Françaises et des Français des institutions Communautaires et Européennes". L'avantage de garder le sigle actuel nous permettra d'éviter les formalités de changement de notre site Web et de notre adresse électronique. 
Pourquoi enregistrer notre association ?
L'association actuelle est une association de fait sans personnalité juridique. En conséquence, tous les membres de l'association sont solidairement et indéfiniment responsables, par exemple en cas d'accident ou de voies de fait au cours d'une conférence organisée par l'AFFCE.

L'enregistrement de l'AFFCE est la seule manière de disposer de la personnalité juridique en Belgique et /ou en France. Et seule l'acquisition de cette personnalité juridique peut permettre de protéger le patrimoine de ses membres en cas de mise en cause d'une association, au plan civil et pénal (voies de fait en cours de réunion, action en diffamations, exercice de droit de réponse, défense en justice.....).La sécurité juridique de nos membres dépend de cette inscription. 
Cette démarche s’inscrit dans un mouvement général de légalisation des mouvements associatifs, de nombreuses associations de fait choisissant d’acquérir la personnalité juridique. Des associations telles que Espace Europe Equipement, Europe et Défense,  ou les Gascons de Belgique se sont d'ailleurs déjà enregistrées.
L’enregistrement offre en outre des possibilités supplémentaires : il permet d’ouvrir des comptes bancaires, d’obtenir des subventions, d’acquérir des biens, d’ester en justice, d’exercer un droit de réponse dans les médias, obtenir la réparation d’un préjudice, etc.
Pourquoi le choix de la loi française de 1901?

Il est tout d'abord à noter que la loi belge sur les asbl nous permet expressément dans son chapitre II de faire un tel choix.  

Un examen comparatif des options possibles (voir tableau en annexe 1b) montre en outre que :
-    les autres alternatives d'asbl comportent des obligations bien plus contraignantes pour les associations, depuis la modification de la loi belge en 2002 ; or un premier projet de Statut modifié pour tenir compte des obligations liées au statut d’asbl de droit belge a été rejeté par le Comité en septembre en raison du poids trop élevé de ces contraintes (formalités d’enregistrement plus lourdes, publication au Moniteur, publication de la liste des membres, contraintes de fonctionnement des organes, etc.).
- 
les associations internationales sans but lucratif (aisbl) doivent être ouvertes aux belges et poursuivre un but d’utilité internationale ou philanthropique, religieux, scientifique artistique ou pédagogique ce qui ne correspond pas vraiment à la composition et aux objectifs de l’AFFCE dont le nom et les statuts visent expressément des membres et des intérêts français ; de surcroît cette option n’est pas exempte de contraintes puisque la constitution doit faire l'objet d'un arrêté royal spécial et les Statuts doivent en outre être constatés par acte authentique (notaire) ou seing privé et communiqués au Ministre pour approbation.
- 
les associations étrangères valablement constituées à l’étranger sont reconnues en Belgique moyennant le respect de formalités minimales. L’option loi 1901 + centre d’opération en Belgique soumis au droit belge sur les associations étrangères apparaît comme l’option nécessitant le moins de formalités administratives tant lors de la déclaration qu’ultérieurement et qui laisse le plus de flexibilité dans le fonctionnement des organes de l’association. Cette option nous permet d'éviter l'obligation de diffuser la liste de nos membres et donc de préserver leur anonymat. 
Il est à noter que des associations comme Espace Europe équipement ou les Alsaciens de Belgique qui comptent aussi  plusieurs de nos collègues des Institutions européennes, ont fait ce choix.  
5. Le choix  du statut de loi 1901 nous impose t-il des obligations fiscales?
Nous sommes, en fait, exonérés de tout régime fiscal de par le caractère non lucratif, le défaut de statut d'employeur et l'absence de toute propriété immobilière de notre association. Il n'y aura pas davantage assujettissement fiscal en Belgique. Par ailleurs la fiscalité des intérêts des comptes d'épargne à l'étranger concerne les intérêts perçus uniquement par les personnes physiques 

6. Le choix du statut de loi 1901 nous impose-t-il des obligations comptables? 

La loi française du 1er juillet 1901 n'impose aucune obligation en matière comptable. Les statuts prévoient généralement que le trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes à l'approbation de l'assemblée. Toutefois, compte tenu des contrôles qui peuvent intervenir, une comptabilité est indispensable pour toutes les associations. (Ce que réalise déjà notre trésorier actuel). 

Il est aussi à noter que  l'arrêté royal belge du 19 décembre 2003 relatif aux obligations comptables et à la publicité des comptes annuels de certaines associations sans but lucratif, associations internationales sans but lucratif et fondations prévoit explicitement que des associations comme la notre peuvent se contenter d'une comptabilité simplifiée portant "au minimum sur les mouvements des disponibilités en espèces et en comptes".

7. Une telle association Loi de 1901 est-elle assujettie à la TVA en Belgique ?
Non
8. Le choix d'une association "Loi 1901", avec double domiciliation en France et en Belgique, ne cherche-t-il pas à contourner la législation belge?
Il n'en est rien puisque  les modalités de double domiciliation sont prévues par la loi Belge. Le régime juridique des associations sans but lucratif étrangères (article 26 octies) est même prévu à cet effet.
Il est à noter que la fédération européenne de la construction européenne (FIEC), qui est partenaire social européen, et donc co-législateur potentiel (article 139 du Traité), a adopté cette solution Loi de 1901.   De même, les associations Espace Europe équipement ou les Alsaciens de Belgique  qui regroupe aussi de nombreux collègues des institutions  européennes, ont fait également ce choix. 
Le 22 décembre 2005

Le  groupe de travail "Statuts"

Annexe 1 B
	
	ASBL (Belgique)
	AISBL (Belgique)
	Associations étrangères (Belgique)
	Loi 1901 (France)

	Conditions
	
	
	
	

	Membres


	            -
	Ouvertes aux

Belges et aux étrangers
	           -
	

	Objet
	But non lucratif – Pas d’opérations industrielles ou commerciales, pas de gain matériel pour les membres
	But non lucratif d’utilité internationale OU but non lucratif philanthropique, religieux, scientifique, artistique ou pédagogique– Pas d’opérations industrielles ou commerciales, pas de gain matériel pour les membres
	But non lucratif
	

	Siège social
	Belgique
	Belgique
	Etranger + centre d’opération en Belgique

	France

	Formalités / Obligations
	
	
	
	

	Constitution
	Dépôt d’un dossier au greffe du TPI de l’arrondissement du siège de l’association 
	Communication Statuts au Ministre de la justice – personnalité juridique acquise à la date de l’arrêté royal de reconnaissance

Dépôt d’un dossier auprès Ministre de la justice
	Dépôt d’un dossier au greffe du TPI de l’arrondissement du centre d’opération en Belgique

(mention du lieu de dépôt de dossier dans actes et correspondance)
	Déclaration auprès de la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où l’association a son siège.

	Dossier
	Statuts, actes nomination et cessation de fonction des administrateurs, copie du registre des membres, décisions relatives à nullité ou dissolution de l’association, comptes annuels.


	Statuts + modifications, actes relatifs à la nomination ou cessation de fonctions des administrateurs, décisions relatives à dissolution, comptes annuels
	Contenu du dossier : statuts, adresses siège + centres d’opération, buts et activités, actes nomination administrateurs + comptes annuels
	Titre et objet de l’association, siège des établissements, noms professions et domiciles et nationalité des administrateurs, statuts



	Formalités ultérieures
	Annuellement : comptes annuels, + mise à jour liste des membres
Ad hoc : toute modification aux actes du dossier


	Annuellement : comptes annuels

Ad hoc : modifications aux actes composant le dossier
	Annuellement : comptes annuels

Ad hoc : modifications aux actes composant le dossier
	+ toute modification à l’administration

Toutes les modifications au dossier doivent aussi être consignées dans un registre spécial de l’Ass.

	Accès dossier


	Consultation gratuite au Tribunal ou copie payante
	A déterminer par le Roi.
	Consultation gratuite au Tribunal ou copie payante
	

	
	
	
	
	

	Frais d’enregistrement

	Indemnité d’enregistrement
	A déterminer par le Roi
	Indemnité d’enregistrement
	

	Publication 

	Au Moniteur belge : statuts et modifications + nomination et cessation de fonction des administrateurs + décisions relatives à nullité ou dissolution de l’association + nomination et cessation de fonctions des liquidateurs
	Au Moniteur belge : statuts, actes relatifs à la nomination et cessation de fonction des administrateurs, actes relatifs à la dissolution.
	Pas de publication
	Insertion au JORF

	Comptabilité

	Comptabilité simplifiée

Comptes annuels portant sur les mouvements des disponibilités en espèces ou en compte
	Comptabilité simplifiée

Comptes annuels portant sur les mouvements des disponibilités en espèces et en compte
	Comptabilité simplifiée - Comptes annuels portant sur les mouvements des disponibilités en espèces et en compte
	Pas de prescription particulière

	Statuts

	Obligatoires constatés par acte authentique ou sous seing privé
	Obligatoires, constatés par acte authentique ou sous seing privé
	Obligatoires (traduits)
	Obligatoires



	Contenu Statuts
	Certaines mentions au statut et modalités de fonctionnement obligatoires  (ex. termes utilisés, procédure et quorum de l’AG, registre membres avec domicile obligatoire, composition et fonctionnement du Comité, etc.)
	Certaines mentions au statut obligatoires
	Pas de prescriptions particulières 
	 Pas de prescriptions particulières


RECAPITULATIF DES FORMALITES POUR UN ENREGISTREMENT « LOI 1901 »
Formalités initiales

· Déclaration en France auprès de la préfecture

· Publication au JO de la RF

· Déclaration en Belgique (pas de publication au Moniteur)

Formalités futures

· Annuellement, communication des comptes au Tribunal d’instance en Belgique

· Annuellement, le cas échéant, communication des noms des nouveaux membres du Bureau et du Comité au Tribunal d’instance en Belgique et à la préfecture en France

· Ad hoc, toute modification aux statuts
